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CLAUSES RELATIVES A LA FORMATICN OU CONTRAT 

DANS LES CONDITIONS GENERAL ES DE VENTE 

INTRODUCTION 

La lecture d 'un échantillon assez vaste de 

C.G.V. révèle qu' un certain nombre contiennent des clauses relatives~ 

la formation du contrat. 

Ces clauses traitent notamment da la validité 

et de la force obligatoire de l'offre, du moment de la formation du contrat , 

de la détermination du prix et du rôle des agents et rapréser.tants. 

Il peut paraitre à première vus étonnant d 'ins­

crire, soit au verso, soit au recto d ' un bon de commande ou d'une facture, 

un schéma de formation du contrat; en effet quelle est l'utilité, et plus 

encore quelle est la force obligatoire de clauses qui ont un objet qui se 

situe è -un stade pré-contractuel? 

Dans tous les cas, leur analyse est intéres­

sante, voire utile dans la mesure où elles reflètent les usages commerciaux 

ou demeurs r.t des éléments indicatifs de la volonté des parties . 

Ces_ clauses se justifient pleinement lorsque 

l'acheteur en a effectivement connaissance avant la f ormation du contra t : 
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elles pourraient constituer alors un avant-contrat qui fixer~it "la marche 

~ suivre" pour former le contrat. Ces clauses peuvent encore être comparées. 

sans assimilation cependant aux "lettres d'intention" que l'on retrouve 

dans la négociation de contrats internationaux : "accords contractuels 

préparatoires à la conclusion du contrat définitif ... portant soit sur 

l'aménagement de certains aspects précis de la négociation soit sur l a 

ccnstruction progressive du futur contrat" (1) . 

Tout comme la doctrine tr3ji tiormelle n' a 

guère élaboré le statut juridique de ces lettres d'intention. il n'existe 

aucune analyse des clauses qui ont pour objet l'élaboration du contrat. 

L'objet de cette étude est divisé en quatre 

parties correspondant aux quatre principaux problèmes traités par les 

clauses examinées : la phase pré-contractuelle, le moment de la ~ormati~n 

du contrat, la détermination du prix et le rôle des agents et représantants. 

La méthode employée a conaisté à 

rassembler plus d'une centaine d'exemplaires de conditions générales de 

vente utilisées et par les particuliers et par les professionnels dans 

diverses régions de Belgique et dans divers secteurs (2), 

- en extrairB les conditions générales relatives à la formation des contra~s . 

à les c las·ser et à 1 es analyser. 

(1 ) M. FONTAINE, "Les lettres d'intention• dans les contrats inter~etionaux. 
DPCI, ·1977 .• p. 103. 

(2) Bois, outillage pour machine à bois, cartonnages, m3tériaux de construc­
tion, électro-méneger, cuiaines équipées, sanit aire . 
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Nous n'aborderons pas ici le problème de la 

force obligatoire des conditions générales de vente. ni celui ds leur 

présentation: endroit où elles figurent, choix des caractères . 

Ce travail se borne à un examen descriptif 

des clauses usuelles relatives à la formation du contrat. Le lecteur 

gardera cependant à l'esprit : 

- d'une part, l'obligation imposé~par l'article 4 f 4 de la loi du 14 juil­

let 1971 sur lss pratiques du commerc~ à tout commerçant de délivrer 

un bon de commande lorsque la livraison d'un produit ou la fourniture 

d ' un service est différée et qu'un accompte est payé par le consommateur, e 

- d'autre part la stipulation de l'arrêté royal du 10 juillet 1972 déter­

minant qu'aucune réserve résultant des conditions générales ou □articulière: 

ne peut être invoquée par le vendeur si elle n'est expressément for~ulés 

par le bon de commande sur la même face que les mentions . 

1, PHASE PRE~C□NTRACTUELLE. 

On examinera successivement les clauses des 

conditions générales de vente qui concernent les offres des vendeurs et 

celles qui sont relatives aux commandes des achsteurs. 

Dans chaque cas, il sera fait mentie~ des 

tendances majoritaire et minoritaire qui se dégagent de la lecture des 

clauses relatives au schéma de formation du contrat. 

A. Offres des vendeurs. 

a) Tendance_~én§rale . 

Il semble constant que les vendeurs dénien t 

le plus souvent toute force obligatoire~ leurs offres . 
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Les clauses sont généralement stipulées selon 

l'une des formules suivantes 

- "Nos offres sont sans engagement" 

- "Toutes nos offres s'entendent, sauf vente et sans engagement de durée" 

- "Nos catalogues, prospectus ... et en général toutes spécifications ne 

sont données qu'à titre indicatif. Il en est de même pour nos offres, 

études, devis. plans, dessins •.. " 

- "Nos offres ne valent qu'à titre de renseignement. sauf stipulation 

contraire faite expressément" 

- "Nos offres sont sujettes à révision en cas de hausse de salaires, 

charges sociales ou matières premières" . 

Privées de toute f orce obligatoire . de tout 

engagement juridique, ces clauses peuvent difficilement être qualifiées 

d'OFFRES. · En effet. la doctrine (1) définit l'offre comme une invHation 

irrévocable qui contient tous les éléments du cont~at (objet. prix, eutres 

modalités essentielles) et qui n'attend que l'acceptation de l 'aut r e partie 

pour former le contrat. L'offre comprend ia volonté ferme de s e l ier 

juridiquement. 

Certaines clauses sont plus ·nuancées : elles 

stipulent que "les offressont faites sous réserve de vente". Par cette 

formule, les· vendeurs limitent encore l a force obligatoire de l'offre mais 

la suppriment uniquemen t dans les limites de la r éserve ~ à savoir l' épui ­

sement du stock. 

b) Tendance minoritaira. 

Certains vendeurs r econnaissent par contre ê tre 

(1) H. DE PAGE, Traité é lémentaire de dr oit civil, 1964. tome II, n° 499 ; 
P. VAN OMMESLAGHE , Examen de Jurisprudence "Les Obligations" 1968 à 1973, 
in RCJB, 1975 , n° 39, p . 488 . 
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liés par les termes de leur offre pendant un délai qu'ils déterminent . 

- ~la durée de validité de nos offres est de deux semaines", 

"Nos offres nous lient. sauf stipulation contraire, pour un délai maximum 

de quinze jours". 

Le libellé de ces clauses semble conforme 

à la théorie classique de l ' offre : dès qu'elle est parvenue a la connaissance 

du destinataire, l'offre ne peut être rétractée pendar1t le délai stipulé 

par l'offrant [ou en cas d'absence de fixation de délai par l'offrant, 

pendant un délai normal variant suivant la nature du contrat at les usages) . 

Passé ce délai, l'offre devient caduque (1) . 

c) Quelgues_remarques_de_rédaction. 

Dans la clause : "Nos offres sont faites sans engagemant et sc us réserve 

de vente". le premier qualificatif englobe le second. En effa t . le 

vendeur peut retirer son offre à t out moment même si la marc/candise n 'est 

pas vendue. La réserve de vente semble inutile. 

- La clause suivante: "Nos affres ne sont valables que moyennant acceptat i on 

dans les huit jours. Elles s'entendent toujours sans engagement". 

renferme une contradiction. De quelle validité, plus précisément de 

quelle force obligatoire s'agit-il si les offres s'enten~ent toujours 

sans engagement? 

s; Commandes des acheteurs . 

a) Tendance_maj□ritaire . 

L'engagement de l 'acheteur doit e n généra l 

être ferme, irrévocable. "Toute commande engage irrévocablement l'acheteur 

et ne peut être annulée même avant son acceptation par ~otre fir ffie~ . 

(1 ) H~ DE PAGE , Op. c i c., n° 51 6. et ss. : M. COIPEL, La t héorie da l 'engage­
mgnt par volonté uni latérale , not e sous Cass., 16 décsmore 1974 , 
RCJB. 1980. p. 61 . 
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b ) Tendance_minoritaire. 

Plus rarement, l e vendeur a dmet que i 'ac he t eur 

annul~ sa commande moyennant son accord écrit et (ou) le pai eme nt d ' une 

indemnité. 

- "Toute annulation de commande de la part du client, réclame notre accord 

écrit", 

"Toute acceptation d 'annulation de commande ~ar nous, pour quelque cause 

q~e ce soit, donns droit en tout cas è une indemnité de 10 % sans préju­

dice de tous dommages-intérêts dépassant lf3 prédite indemnité''. 

c) Quelques_remarques_de_rédaction. 

Il n'est pas toujours aisé de distinguer 

derrière le vocable "annulation (ou résiliation) de commande" s'il s'agit 

d'un retrait d'offre (stade pré-contractuel) ou d ' une rupture de contrat 

(stade post-contractuel) . 

En cette dernièr e hypothèse, la clauee peut 

être, soit une clause résolutoire expresse accordée è l'acheteur ou au 

vendeur, soit une clause de résiliation unilat érale accordée è 1~acheteur 

ou au vendeur . 

Ainsi la clause par laquelle l ' acheteur ne peut 

"résilier sa commande", ni exiger le remboursement del' acompte , cu' e n cas 

(de hausse de prix ou] de retard de livraison, a un obj et qui s e situa 

après la formation du contrat et peut être analysée comme une clause 

rés olutoi r e expresse. 

2. FORMATION OU CONTRAT. 

A. Tendance générale . 

D'après l a ma j orité des c lauses exami~§ee , 

l e cont rat se f orme au moment o~ l e vendeur accept s , ratifie. confirme par 

écrit la co~mande . 
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l ' exigence d ' une confirmation écrite semble 

être le signe d'une certaine recrudescence du formalisme: illustraticr 

récente du principe général du consensualisme (1). 

- "Nous ne sornr:,es liés qu'après la confirmation écrite à' une commande", 

- "Aucune commande ns peut être considérée comme définitive qu'après notre 

acceptation expresse par écrit", 

- "Les commandes ne sont valables qu'après notre ratification écrite". 

Au moment où le vendeur accepte l t"l commande. 

il s'octroie en général le droit de facturer la marchandise au prix en 

vigueur à la date de fourniture (cfr. ~ ch. 3) , 

irJr. 

La confirmation de commande par le vendeur 

peut encore prendre la forme 

- d'une acceptation par simple accusé de réception. 

"Toute commande sera acceptée et les délais les plus probables de li~rai­

son confirmés par écrit dès que ceux-ci auront été communiqués par nos 

usines. Au cas où il nous serait impossible de fournir cette indicat ion, 

l'acceptation serait remplacée par un simpls accusé de r éception " . 

- ou d'une "confirmation" tacite . 

"Les obligations du vendeur ne prendront effet qu•~ l'expiration d'un 

délai de cinq jours à partir de la date de la signature du bon de commande 

par l'acheteur et pour autant que le vendeur n'ait pas infirmé le bon de 

commande en tout ou en partie" . 

B. Tendance minoritaire . 

- L'acceptation du vendeur peut ~tre subordonnée au versement d'un acompte. 

"Les commandes ne prennent date pour la livraison qu' après versement de 

1 'acompte stipulé au bon de commande et ne peuvent en auc1Jr, cas ccmporter 

de dérog~tion aux C.G.V. et de garantie". 

Dit,, n° 464. 
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L'acceptation du vendeur peut être faite avec réserve. 

"Les commandes ne sont acceptées que sous réserve de possibilité de 

fourniture. Les arrêts dans l'exploitation peuvent limi ter ou annuler 

nos conventions" , 

- L'acceptation du vendeur peut encore être subordonnée à l'ac ceptation 

du crédit par la banque: la vente est alors une vente sous condition 

suspensive. 

"La verite est subordonnée à l ' acceptation du crédit par la banque ou 

par " . . . . 
- L'acceptation du vendeur peut aussi n'être pas définit ive : 

"L'acheteur est censé marquer son accord sur le contenu de notre c onfir­

mation si dans les quatre jours de la réception de ce lle -ci, il ne nous a 

pas fait connaitre par écrit ses observations éventuelles". 

Le contrat est formé lorsque le vendeur acceptera à son t our les rernar q~es 

de l'acheteur ou lorsque l 'acheteur aura laissé pas ser ls délai de quatre 

jours sans proterster . 

C. Remarques de rédaction. 

La c lause suivant e e st ambiguê: ~Ls s commendes 

t éléphoniques doivent être confirmées par écr it, sous peine de nullité. 

En cas de non confirmation écrite, toutes erreurs ser ont imputées au client 

et à sa charge" . 

La premiè re phrase s igni f ier ait que l 'écrit 

est une condition essentie lle de formation du contr at, tandis que le 

seconde partie de l a clause l' infirmerait en imputant l e s e rreurs concernant 

la commande au client. 

. ._ ... 
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Se dégage de la lecture des conditions généraleE 

de vente l es plus usuelles, un schéma général de formation du contret : 

1) Que le vendeur réponde ou non à une demande de prix, il fait une proposi­

tion de vente sans engagement. 

2) L'acheteur répond par une offre d'achat irrévocable: il passe comffiande , 

3) La vendeur confirme le commande: le contrat est formé. 

3. 0~ LA DETERMINATION DU PRIX. 

En vertu de l'article 1591 du Code civil, 

les parties sont tenues de déterminer le prix de la chose dans le contrat 

de vente. Ce prix ne doit pas être chiffré pour autant : il suffit qu'il 

soit déterminable (1), c'est-à-dire qu'il puisse être fixé par des éléments 

objectifs de calcul contenus dans la convention. C'est pourquoi la déterrrü­

nation du prix ne peut dépendre de la volonté arbitraire d'une des parties. 

A. Tèndànce générale. 

Deux constantes peuvent être relevées de 

l'analyse des C.G.V. 

1. Au stade pré-contractuel, le prix proposé par le vendeur ne le lie pas. 

"Tous nos prix s'entendent sans engagement", 

"Les·prix de nos tarifs et catalogues sont établis à titre indicatif". 

Une autre formule peut être utilisée: 

"Nos prix restent toujours soumis aux hausses de salaires , cnarges 

sociales et matériaux". 

2. Lé pr ix de la vente est déterminé au jour de la livraison. 

"Nos prix sont ceux en vigueur à la date de la fourniture 0
, 

"Les commandes sont exécutées sur base du prix en vigueur le jour de 

l'expédition, c'est-à-dire de la r emise au transporteur» . 

L , • • 
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ttEtant donné les difficultés de réapprovisionnement et l'instabilité 

des prix. ceux de nos tarifs ne sont donnés qu'à titre indicatif, Seuls 

sont valables les conditions du jour de la livraisontt . 

Dans de nombreux textes de C.G . V., la date 

de li vrai son n'est donnée qu'à titre indicatif. Dès lors, c□mi!'1ent déterminer 

le prix. lorsque l'élément objectif de calcul. à savoir le jour da la l ivrai­

son, n'est pas fixé dans la convention? 

On peut se poser la question de savoir si 

dans un tel cas. le prix est suffisamment déterminabla et par conséquent 

si le contrat de vente est valable. 

Une décision isolée (1) rencontre l e problème 

en affirmant qu'il peut être fait référence au cours du jour de la livraison, 

mais à condition que le délai de livraison soit fixé dens la convention. 

B. Tendance minoritaire. 

L'offre de prix présentée par le vendeur est 

ferme: 

"Notre offre ne reste valable dans ses prix pour autant que la commande 

soit en tous points conforme aux termes de ladite offre . . • ". 

C. Remarques de rédaction. 

- La cla use suivante peut être analysée et interprétée d ' uns double manière 

"En raison des conditions économiques actuelles. les prix qe sont donnés 

qu•~ titre indicatif, le prix appliqué étant celui en vigueur au jour de 

la livraison : l' acheteur bénéficie de la baisse ou subit l a hausse~. 

:-.•_.. , .. ... ·~---'·": ·,;•: (1f·"Eomni.·:trn:rrrra.i, :-s.,cfeè·ernbre 1947,' f'.là!! • • 19·4g-~:,t:r:i.t 31 - -ts-éùlB/-d'é.cis:i:~h.- ., ...... 
· .. · , · répertori_ée -e[l la mat.ièreJ .. . " 

., .... .. 
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S'agit-il d'une clause de détsrminat:i.on dl! 

prix (- le prix est le prix du jour de la livraison) ou d'une clause de 

révision de prix (le prix est fixé lors de la formation d~ contrat. mais 

peut être revisé en raison des conditions économiques, sur base du prix 

en vigueur au jour de la livraison) ? 

- Les clauses suivantes sont également difficiles à interpréter: 

"Les prix ainsi que les spécifications techniques peuvent être modifiés 

en temps utile". 

"Les prix s'entendent sans engagement, des circonstances indépendantas de 

notre volonté pouvant nous obliger de changer ceux-ci à tout moment et 

même de rompre les contrats pour la fourniturs". 

A quel moment les termes du cor~trat sont-::;.ls 

fixés? Quand le prix est-il déterminé? Peut-être jamais 

4. DES AGENTS et REPRESENTANTS. 

A. Tendance générale. 

Il sembls qu'en général les représentants 

n'aient pas le pouvoir d' engager seuls leur firme. 
0 Les agents de vente n'ont jamaia qualité pour eng~ger le fabricent". 

"Nos représentants oudélégués ne peuvent en aucun cas engager la firme. 

Ils ne sont pas habilités pour encaisser quelque sommi=:, que ce s.oi t a1J r,orn 

de celle-ci." . 

Par contre, la firme s'engage en "confirmant" , 

"ratifiant", "approuvant», eu "acceptant 0 l'ordre remis par le représentant. 

"Nos agents de vente n'ont pas qualité pour nous sngager, nos achats et 

nos ventes ne s ont faites que s~us notrB approbation écriteq , 

"Les com:nandes acceptées par nos agents éventuels ot... nos r eprése:1tant s js; r:§rne 

... ,q~.e:i. li::i~ .. FDf1Vfa:.C',tint:s p.ri~~-~ par ~·L,l.J:< . ~!'l .. 1?Q,:it.v11l9b)e:;, _gu .'~prë..s_ r9t:Lf .;i...:::a1: t_~:.r1 ... • ,. 
'• ._. - ... ,· - ... .._. . ...... •. . .. , "' ~- .. .. . . .. . . . . ... ·" - . .,. . -~ ' .... . .. . - . . .· . .• ,• ~ ..... ~ .-. 

scr~te de nct;-,e dir:-ecte4r'.' • 

. . 
. ~ ... : .-• •.. _:.,,•·z •t•• ·-·- , ... •~ . • ·"'• 
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"les ordres pris par nos représentan~s et leurs décisions n'engagent la res­

ponsabilité de la société qu'après acceptation de celle-ci". 

"les offres traitées par des intermédiaires et notamment par nos représentants 

ne nous engagent qu'après confirmation écrite de notre part. " 

Certaines clauses dcnnent des précisions c~m­

plémentaires concernant la RATIFICATION; la ratification n ' est soumi se è 

aucun délai; la fourniture vaut ratification. 

Ces clauses semblent institutionnaliser la 

pratique de la ratification a pcsteriori (1 ) des actes du mandataire prévue 

à l'article 1998, al. 2, du Code civil. 

B. Tendànce minoritaire. 

On rencontre également des hypothèses où le 

vendeur s'engage personnellement vis à vis de son client , 

"Le vendeur ou ses agents ne sont pas les mandataires du constructeur , ils 

sont responsables vis à vis de leurs clients de tous engagements pris par 

eux." 

c; Remàrqués dé rédaction. 

La clause suivante peut être d~fficils a 

saisir 

(1) H. DE PAGE, op. cit., t ome V. n° 446. 

... 
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"les engagements contractés au nom et pour le compte de la société ne sont 

valables qu'après confirmation écrite de notre part." 

la premièr~ partie.de la clause, è savoir 

"les engagements contractés au nom et pour le compte de la société" pourrait 

laisser croire qu'il existe une convention de mandat antre le représentant 

et la société: cette interprétation est immédiatement démentie par la fin 

de la clause. 

De même la clause qu:i suit pose des problèmes 

d'interprétation 

~La signature de notre représentant ne nous engage en aucune façon. Tout 

ordre remis par son intermédiaire ne doit pas faire l' cbjet d'un avis con­

traire de notre part, dans les 6 jours de · la dat8 de la commande . " 

D'une part, le représentant ~•a aucun pouvoir 

d'autre part, la firme admet qu'elle puisee être engagée par la commande 

enregistrée par son représentant si elle ne l ' in-firme pas dans les 6 jotir·e 

s'agit-il d'une Ratification tacite des actes du représentant? 

CONCLUSIONS 

La lecture des diverses conditions générel ~s 

de vente 9xaminées révèle le souci constant du vendeu~ de s'exonérer da tout 

engagement juridique : les offres, études, plans, dsvis , le prix et le délai 

de livraison sont les plus souvent indicatifs; les agents et représe!1tents 

n'ont pas l e pouvoir d ' engager leur firme . 

•. ' ~ . . ... : .. ,.,, 

. .. 


